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LOUIS BORNO 
f.'R?'~J1)tt{T JJE I.A REPUBLIQUE 

~b a.~articleS 5,) et D de la C:ons-

Vv J.,Cc),vention pour la protect.ion 
~fartNcb ~~iJ1vention, patentes de 

et modêJel5 iudustl'iels, conciue 
1 . o4.oùYJ9JO> tar les plénipotiaire/l 

~. W'''''''- repl'ésentécs n lu 4èlOs. 
1!...,,!!~~e4t. inWllutiouale an:érlcaine 
_ 8uc:~ et ~nr.('tlollnéo le 
~ Hl" prlù ~GolI\'ern()mellt 

~ 

'-GMc~".'il ,_ lieu d'6tablil' 
,. tt" .. b\ioa ",;r Ica. 11lQ,~e., comme le 
.,t~rtl'ul'Licle~ Lie la dite conYentioll; 

§1,r ie.rI1I'POI'L du 8ccrHaire è'1iiI.,t
d.. C;OnnnercE'. 

des Sacré­&._~d(! l"nl'is du Conseil 
___lIl'd'Etat, 

A PROpost: 

~t l(l Conseil d'Etat a voté la loi
sluvaute: 

... 1.....tWn 

s-o, J'lt'JVr. .A.::n:=tE i TITRE 1. TITRE II. 
1 DISPOSITIONS GtNtRALI8. FOlWALI'l't8 RELATIVES A LA DEiLI VIVlN.. 

_l-oid'lo.h~(,U*, bn'"e~~~'~"Pfth'O~,\ J\rt: leI'. ToutenouveHedécouverle ce DES BREVET!!. 
ou invent.ion dans une branche quel­
conque de l'Jnduatrie donne l son au- Art.· 5, Celui qui voudra prendre un 
t h If ét 1 d't 1 brevet d'invent.ion adreaso)\"a sn deman­
eur', ~ leu ~u ranger, e rOI exc u- de au départemen~ du commerce ac­

sif d~ !exploiter à SOli profit, .~us les 
conclltlons et pour le temps cl-après compagnie: 10. d'une inscription en 
déterwiné, Ce droit eab constaté par le 
tit.re ou brevet que délivre)e Gouver. 

t 
nemen . ,

Art;. 2, Seront conSidérées comme 
inyentions; un nouveau système de fa­
bricatioll de produits industriels, une 

, Il' l' '1 •A nou, e e rrae lIlle ou apparel ~.,cnnl-
que ou manuel servant il la fabrlca.tion 
des dits prodllitR ; h\ découverte d'un 
1l0UvellU prcdui~industriel l'applieatioll 
de moyens connus dacs I~ but d'obte­

. d 	 .
ml' et! résultats 8upérleurs et tout 
dessin nouveau, original etd'ornemellt 
pour un article indU8t.riel. 

Art, 3. La délivrance des brevets ou 
patentespoufraêtre refus" pour l'une 

.qUl;lo.:ulJque ùes CU,Wielà Sui"8I1liea: 
Lorsque les inventions ou découvertes 

auraient été rendues publiques dan. 
un pay. quelconque antérieuremert. .. 
la date de l'invention ft.its par le sol­
licitant; 
Loraqu'ellesauraient été enregiatr~es. 

pUbUées,ou décrites dans un pa.ys quèt. 
conqu4l', une année a.vant la date de la 
demande d'illscriptioD en Hatti; 

Lorsqu'elles se trouvent en usage 
publie ou mises en vent.e une anllée 
avant la date de la demande d'inlcrip-
t.itlU en Hanl ; 

Lorsque les inventions lIeraiÏent de 
quelque wallière contraires à la morale 
ou il la législation.
_M.4. La"'mirée du privilège ron­

Rtl.e. t-! un brevet d'invention est de 
S, '()~_a.~~ ~urtir de la. délivran­
"'" UIl: IItC'IIIt-non expiré Feut être 
MéQw€à IlCU\'eau nus une forme rec­
ltl'ia PI\lUI' le temps qui reste ü oourir 
s'il esl \llef6cuce ou sans valeur léglll~ 
par SUit~'Ulle IlIscription insuffisante 
ou défec ueuse, pourvu que l'erreur ne 
soit pas ue l la fraude, mais aucun 
éluwent u uveau ne peut ~tre introdui~ 
dana le b vet.. . 

La. taxetpayer paur la ddIivrallte .tloOllnements ou additions en remplis· 
d'un brev :te '!inll ans est de 25 001- sant pour le dép6t de 'a den:ande les 
lara, pour n bren, de dû an_, :1e 50 formalitû d'terminé.. par l'article 5. 
dollars, pour un brevet de 20 au de Cu cliaDgements........~·tionnemen.-
100 d l' r--"'" ...o .u. . ou addn~oJJ8 serollt coutaWI pal' la 

langutt fr&llça.Îse de la découverte, in-
vent.ion ou applioation envisagée' 20 
des dessins, plans. écbant.iIIons ou ~o-
d 1 

è es ,!relatifs,
Toutes les pièces lkIront signées par 

le demandeur ou par un ma1lùataire,
Art. 6. La délivrance du brevet. Ile f . 

sera lite que sur la production d'ua 
récépissé attestaut le vers.;ment au 
t.résor public de la taxe prévue à. 1'301'­
ticle 4. 

Un récépissé de même nature "er~ .. ..
exigibl~ da~ le cas des taxes prévues 
aux artilcles 9, lO, 11, et 12 de la llré­
sente loi. 

An. '1. Ilaera MOU au dépa.rtemEnta'U'eODlmerCe uu regIstre spé(lh~1 pour 
l'inscription des dema.ndes et la déli ­
vrauce du brevets par ordre de récep· 
1oioll des demandes. 

.!ri. 8. Le brevet dont la. demande 
aura étél'fgulièremenf; fourllie est dé­
Ibrt1 par 1. Secrétaire d'Etat du com· 
merce, saliS examen pré-alable, I\U~ ri&­
qua et plfrt:s du demandeur et saDS 
garaatie soit de la rfalité. de la. nou­
vesuWou mérite de l'inventIon, soit 
de la fidélité ou de l'exactitude de la 
deaeription.

IIlera délivré à. l'inventeur uno ex· 
péditioD du brevet. A cette e.xpédiLion 
seront annexées, certifiées conforwes 
copies des pièces mentionnres en l'ar~ 
ticle IS. La première expédit.ion sera 
donnée sans frais. 

'Teute expédition ultérieurE' d('man­
dée par le breveté ou ses ayants·cau!>e 
donnera IitlU au pa.iement d'une taxe cie 
1) dollars au profit du trésor (lubli... 

Le brevet est publié a.u jOlll'nal oM. 
ciel de la Hépublique. 

Art. 9. Le bre1llM OU !Ils ~ts. 
droit. au brevet auront, pendant toute 
la. dUI'te dU! bre\'ct, le droit (}'appOl'tlH' 
A. l'invention des: changements, pel'lec' 
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que le brevet princi pal et qui produi· "abts ':,10, ..1 la.dlcà1ltettê, întëntioll 
root 'Ù partir de lada.ta deleur expédi- ou ap'pHca.tton n'est pa.s noùvelle en 
tioD,'les mêmes etfets que le dit brevet,' Ha.Iti j 20.,si la découvei'ts; invention 
Chaque demande de certidcat d'addi-' 'Ou applic!l;tiion tJ'eét Pas t.ux tèrni'ès de 

certiftrats délivrés dllons la. même forme ~~ 'b'te:Vet.',,a4li~ :,I1;'.;il ~~..,_~, j~~du ôU ,ezpos~' ~n vèntè:PII 

tion donnera. lieu au paie'llent d'uné 
taxe de 5 :1ol1al's_ .' , 

Art· JO, Tout brevetê peut céder la. 
tota!ité ou partie de. la propriété de 
son bI'CI'ct, f..a <OtsiDrl tota.le ou par­
tielle d'uu bl'cvet soit à titre gra.tuit, 
soit IL titre onél'eux na pourl'aètl'e bite 
que par' acte notarié, 

L'enregistrement des cessionR ct de 
tous a<*s COl}}porta.l1t muta.tion sera. 
fa.it sur la pl'orlùèt.ion et le dépôt d'un 
extrait authentique de l'acte de ces­
sioa ou de muta.tion.. 

la cession totale ou partielle ne sera 
enreglstl'ée qu'après paiel1;l~nt pa~ l'in-' 
téressé cl'une tl\Xe de 5 dollar~ lUI don-
nan,t droit il une première expédition 
du cel,tificat d'enregistrement, 

Art. 11. Les cessionnaites d'un bl'e­
vet, et Ci.'UX qu:·a.ul'ontaoquisd;un bre­
veté ou de SES ayants.dl'oits la t\culté 
d'explvitel' la. déeoul'e:te ou l'iuven­
tian profiteront da plein droit des cer­
tificats d'adclitio:l qui pou l'l'Ont 'ôtre 
délivrés ultérieunmt aux brevetés ou à 
ses ayants·droits, Réciproquemellt. le 
breveté ou ses ayants-droits profite­
l'ont ,les eertificats d'addition qui pou\'­
l'ont êt.,·e ulttirieuroment délivrés atlx 
cessionllair'es. 

Ceux 1ui aUI'Qf,t (lroit (le profitér des 
certitlcats d',lddition pourront se faire 
dé\iVl'er une expédition, moyennant un 
droit !le 3 do\lm's. . ' Art, 19, Si h\ demande est dil'igée en 1du doyen clll tl'ibul.1 de 1ère. lot.... 

Art. 12, Les originaux cles descl'ip- même \emps contl'e le titulaire du bre· 
tions eL ,Ies..ins de lïu\'entioll nstel'ont vet et contre un ou plusieurs cession-
en dépét au ministère du commerce ôah'e!'l partiels, elle sera. po~tée devant 
pendant toute 1:\ dUl'ce du lm3vet, A le tribunal du titulaire. 
l'expil'atioIJ, ils seront déposés aUX4l1'- Al't, 20 V~lll'aire sera. illstl'uite ~t 
chives r"tnafcs c:le.la .R('publique. jug~e tli-lons la fo.rme pl'esCI'ite pour les 

. M. '3.. r~~ftS qui Seront ma.tlères sommml'es,'
soult.. ~",la briorité des bl'cl'ets Art. 21. [Jans toute itlstance temlallt 
d'invention seront n.lu6g en +eftàllt il. Cail's pronollcer la uullité d'un 1)1'(:­
compt.e. '" daR..tle la demande tles veto le ministère pU\lllc pOUl'\'lt se Ï't~n' 

'j' 1 1 "1 dre !Jnrtie inter\'enllllte I)OUI' fairo tll'O­brevl'ts)'espectl :$ (aus es \l'LYS ou 1 S 
slIro..tltt conC!é<:lés. . mincer la nullité ùu bre7et, 

AI't, 14'. Le.. uopies :1es bl!~vets d'in- Art. 22. Une fois que le jugement 
vcnLiot\ Wi~ tian" le pays d'ol'i- qui pl'ollonca la nullité a. acquis l'auto­

,'ILé de la chose J'utrée le ministèl'e du
gille. epf\forw':'lUent ~ux loi,; ,le la ..... 	 '" ' tion ~_"'üe.foi et cl'éance cOlumerce 4,'e~S{mL UII cel,tiB_cat d'an­
en W que preuve du droit (le pt'ÎOl'ité, nuh\tion d~et. UIl exkait du cel'· 
snns pl'éjurlice des dispositiolls de l'ar .. tilicat est publié au journal officiel de 
ticle.3. la RApublique, 


__ L' ù'· t' "',ITRE IV

Art . ...,. a.llteul'· ur.e I.nv~n 1011 OU.L 

découverte déjà bl'e\'eté ft 1étr~lDger 
peut obtenir un bre\'et eu Haïti, Ln l' 
durée du privilège I\\lcordé ,par la pré­
sente loi ne sera pas modIfiée, alors

ê ~ que la. protection vient. 1\ cesser 
m ~ . r 

en p,l) s ét.range ,
t 

'l'ITRE nt 

. ' ,'. ,.' _., . 


DES NULLITÉS, otCHF..ANCES ET DE3 

At.'TION!l y RELATIVES, 


Art, 16! Seront. nuls et d6 nul elleb 

l'artiole 3. suscept.ible d'être brevetée; 
ao. âne titr!!l BOUS ·lèquèl le brevet. a. 
été demandé indiqua frauduleusement 
un obje't autre qùe le véritable objet 
de l'invention; 40 .. si la description 
jointe IlU brevet n'est pas suffisante 
pOUl' 'l'exécution de l'invention oil si 

1	elle n'indique pas, d'uue mauière c6m­
piète et loyale. les \'él'itables m.:>yeus 
d:! l'iD\-enteur j 50, si la. découverte 
l'invention ou application est reconnue 
contraire à la sécurité publique, aux 
lois ou aux bonnes mœurs. 

Art, 17. Quiconque d:;ms des ansei­
gnes, annOl1oes, P!'ospeatus. ,affiches, 
marques ou estampllles,prendra la.qua­
lité de brevetéso.ns posséCler un brevet 
délivré cOi!.formément Il h~ présente loi. 
ou 'qui, étli,nt breveté, mentionnera. sa 
(IUalité de breveté ou sen brevetsans y 
ajoutaI' ces mots :S((/ô$ {/([7'alltie du gOIl. 
'Utrlltmemt (8, G. D, G.,) sera puni d'une 
amende de 100 à. 200 dollal's .. En cas 
de récidive,l'amende poul'raètre portée 
au double, 

Art. 18. L'action en nullité d'un 
brevet PQurra être exercé" par boute 
personna y ayant interêt ou ù'office 
par la minist<'l'e public, 

Cette action et toute contest.\tion re­
la.tive à la propriété des brevets seront 
portées devant les tribunaux de 1ère, 
instance. • 

DE LA CO~TllliWACON, OEs rounsUITES 

intrOduitlltn'la territoire banien unQ'" 
plilsiaurs,'objeliscontrefailisseront Pll ­
nis des mêmes peines que les contre­
lac~eùrs., 

Art, 25, Dans le oas de récidivè, il 
sera. prononoé outre l'amende portéa 
aux articles 22 et 23, un emprisonne­
me~t de tm mois à 8k 1/lOill, 

Il y a.1',jcidive lorsqu'il a été rend~ 
cOlltre Je prévenu, dans les cinq an­
uées ant'::l'ieures, une première con-' 
damnation pOUl' un des délits prévus 
par la présenta loi. . 

Un emprisonnement de lm molli à gi:x: 
mois pourra aussi êtl'e pl'ononcé SI le 
contrefacteuI' est un ouvrier ou un em­
ployé a.yant travaillé dalls les ateliera 
0:' dans l'établi,lsement du bl'evett\, 011 
SI le$!ontrefacteul',s'étaat;,aSSOCié âvec. 
un ounier .ou un employé du bl'eveté, 
a eu connaIssance pal' l'e demier des 
procédésdécl'its au bl'e\'ct. Dans ce 
dernicL' cas, l'ouvl'iel' ou l'employé 
poul'r.\ êtl'e poursuivi comme complice.' 

Art. 2G, ~'aetioll en con'ecLionn~ 
pOUl' l'application des peines ci-dessus: 
ne pourra ,ltre exer(',cie p'lI' le mini~tl!re 
public que SUI' la. plainte de la m"'U,, 
lésée, 

Art, 27. Le tr'i bunal corl'e<:!lionnQl 
saisi d'uue actiun pour délit de COIL­
tl'efacon stlltuel'a Ilur les exceptiPf'\'S 
.qui seraient tirées par le lll'évenu. so~t 
de la nullité du brel'et, soit de" ~ 
tions l'elatives' h~ propl'iétil du lIr!vee 

Art. 28 Les pl'op,'iëtaires cl.t OrtllC1t 
POUI'I'out, en vertu d'une ol',ICWIIAnc4. 

~ faire pl'odékr fOI' tOllS r.uis$ins • .t 
la Msig'nutiotl et l'ltlSCl'iption détaillée. 
a\'cc. ou salis sai;;ie Lies objets Jll'ete,,· 
du:! COtltrefuitll. 

L'cH·cIOlJl:ane.: ,:;em reUd\l6SlIr ~""'p.lQ. 
requète et sur ~a Pf'6;clItatioll d~ a.ft.,. 
\'cL: clle eontleo<1ra, S'II y a là"" J. 
1I01U11l:ltioli ,ïun ~xIH'r·t;. fia"'" a'lder 
l'huissil.'I'da,.. la tkl:iCI'il'tioll. 

LOI'.;qu'lI ,aura liter à:la lA.iSlt. J.. 
cd. iLe OI'dOMlCl\c.. -r,..ilUjlO"(~1' au fe.-t" "'...... t
qllé!, UA CIl i~lWMOI. qu'il <Je~!:1l-
COlJs,g-nel'~.."'d!4 f:llI'll [,roc12tler.. 

Le. .~.tlOlIlle,ue"t. scr'~ touJou"!'llm­
to;û~ 1 ctrullgcl' brul'etc qUI fttcrra. 

.. ',' • l ~d~ t l'Il.mlle, SI ue rO~SCt'~ ,. c.) l.r­
S(llUent de COlUmCI'(!C ou Industrtl:! en 
Huïti. 

11 sera Ini;:sf;copie au détenteur des 
objet:;! décritr;; et saisi~, tant de 1'01' ­
donnanceque ùe l'acte éonstatuut.le dé­
pOt du cauiionnement, si le cautionne-

ET DES PEINIilS, 1ment a été ordonné' le t.out ,i peine de 
, 11ullité,' 

Art 23 Toute aLkinte porWa AUlt' A' 99 A d'fa t l ' ... 
d'ta',1 b té' '. . l' f b ,. " r~, w' , e u par e l'equpran..
.eol. ,-\u. raye 1 BQI". p,~r ,a. J, ~Ica- de s'être pourvu soit (>3.1' hl.·voie civile. 
tl~n ae .P'r,osJ.~ts,.so.l~. ,pa.r 1emplol. d, àoib par la voie correctionnelle dan a le 
mpn~,;!.iit8a!1li.il:QOJ~~ de.~~, bre.e~ d6hsi:ùe buitaine, outre un jour par 20 
CO~~ltue le âéflti de contrelaÇJ!~!; 'll, . ··kilomètres de distance, entre le :lieu 011 

Ce dém sera. puni d'une amende de se trouvent les objets saisis .et décrita 
20.1,000 dollal'8, et le domicile du contrefacwur, racé­

Al't. 24, Ceux qJli auront acielDmen~ leur, intrqducteur ou débitant, lu. sai,": 
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sie se~ Bulle de plein droit, sans pré­
judice des (lOmmage8-illtérê~s qui pour­
ron l, au'e J'éclamés,

.Art. :JO, La coafiscation des obJets 
l'CCOIIIlUS contrefaits et le cas échéa.nt 
celle des iustrument:': ou ustensilesdes­
tinés spécialement à leur fabrication 
seI'l1lllême, en cas d'acquittement., pro­
noncée contre le contl'efacteul', le re­
«éleur, l'introductRul' ou le débitant, 

Art. 31. La préserfl;e loi sem exécutée 
à la diligence du Secrétaire d'Eta.t des 
finauces et du commeJ'ce, 

Donné au Palais Législa.tif, à Por~' 
au-Princp, le J4 décembre 1922, an: 
J.l!)è. de ILudependance .• 

Le pré.sident, 
J. M. GRANDOJ'T 

LéS ,oecrélaù't8, 

DtLABAl\RE PIEnnE-LouIS, CHARl.ES 

Rouzu;:lI. 

AU :<0]\[ m; LA ltÉPUBLIQUE' 

Le Pré"Î,Wlll <le ln Républiquo ordonne que 
la loi ~()it revètue du Sceau de la ltti­
JlllhJ~jUlfJriDlée, publiée et 'exéllUtée. 

J)Q.I.Cnll Palais National. Ir. Port-an-Prince,
le :n décembre 1022, au llDème. de l'lndépen­
dance. 

LOUIS BORNO. 
Par 16 pr6siden t : 

Le SCfJrétai"e d' Etat diS fimmees el du 
."~.ommel'ce, 

.T.AMES MAC GUFb'IE. 

http:CHARl.ES
http:�ch�a.nt

	TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	TITRE II. FORMALITÉS RELATIVES A LA DÉLIVRANCE DES BREVETS
	TITRE III. DES NULLITÉS, DÉCHÉANCES ET DES ACTIONS Y RELATIVES

	TITRE IV. DE LA CONTREFACON, DES POURSUITES ET DES PEINES

